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Le présent dossier constitue la demande d’autorisation environnementale relative au projet d’aménagement de la 

RN85 – desserte de Digne-les-Bains, entre le giratoire de la RD4 à Malijai et le carrefour de la Roche Coupée à l’entrée 

de Digne-les-Bains. 

 

Ce projet a fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique le 5 septembre 2018 (arrêté en annexe). 

A l’issue de cette procédure, l’Etat, représenté par la DREAL Provence Alpes-Côte d’Azur, est en mesure de disposer 

des emprises nécessaires à la réalisation des travaux d’aménagement de la route nationale assurant la desserte de la 

préfecture des Alpes de Haute Provence depuis l’autoroute A51. 

 

La déclaration d'utilité publique du projet emportait également la mise en compatibilité des documents d’urbanisme 

des communes de Malijai, Mallemoisson et Aiglun, ainsi que la demande de déclassement de 60 mètres linéaires de 

la RN85 du domaine public routier national pour transfert dans le domaine public routier communal d’Aiglun et au 

classement des voies neuves de rétablissement d’accès dans le domaine public routier communal des communes de 

Malijai, Mirabeau, Mallemoisson et Aiglun. 

 

Comme suite à cette procédure, l’Etat a lancé des études complémentaires pour préciser le projet. Ces études sont 

la base du présent dossier de demande d’autorisation environnementale (DAE). 

 

La demande d’autorisation environnementale justifiée notamment par la procédure dite Loi sur l’eau ou IOTA1 (L.214-

1 à L.214-6 du code de l’environnement). 

 

Conformément à la réglementation en vigueur, cette procédure unique regroupe les autorisations relatives : 

 Aux Installations, Ouvrages, Travaux Aménagements ayant une incidence sur l’eau et les milieux 
aquatiques, ici concernées pour les rubriques ayant trait : 
 Aux incidences en phase de chantier des fouilles pour la construction d’ouvrages d’art pouvant 

nécessiter des pompages dans les nappes ; 
 Aux rejets d’eaux pluviales collectées sur une surface supérieure à 20 hectares ; 
 Aux travaux affectant des cours d’eau pouvant modifier les berges sur une longueur inférieure à 

100 m ; 
 Aux impacts sur des zones humides supérieurs à 1 000 m². 

 Aux défrichements : 
 Non concerné dans le cas présent. 

 Aux travaux impactant des sites naturels inscrits ou classés : 
 Non concerné dans le cas présent. 

 A la dérogation permettant la destruction d’espèces protégées ou de leurs habitats : 
 Plusieurs espèces végétales ou animales protégées verront leur cycle de vie perturbé par le projet 

et des individus pourront être directement impactés du fait des travaux. 

                                                           

1 Installations, Ouvrages, Travaux Aménagements, susceptibles d’avoir une incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 

 

En complément, depuis le 1er mars 2021, la procédure de demande d’autorisation environnementale porte 

également la demande d’avis de l’Architecte des Bâtiments de France pour les projets d'infrastructure terrestre 

linéaire de transport liée à la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le compte d'Etats étrangers ou 

d'organisations internationales, de l'Etat, de ses établissements publics et concessionnaires, les constructions aux 

abords des monuments historiques inscrits ou classés. 

Cet avis, en fonction des conditions de covisibilité, peut être conforme ou simple. 

 

Le présent dossier comporte les pièces suivantes : 

 

 Pièce 0 : préambule 

 Pièce A : demandeur 

 Pièce B : localisation 

 Pièce C : description du projet et rubriques de la nomenclature IOTA 

 Pièce D : incidences sur l’eau et les milieux aquatiques 

 Pièce E : moyens de surveillance mis en œuvre 

 Pièce F : compatibilité avec les documents en vigueur 

 Pièce G : demande de dérogation pour destruction d’espèces protégées 

 Pièce H : étude d’impact  
 Ici, l’étude d’impact de 2017 établie par INGEROP dans le cadre de la procédure de DUP, 

complétée par l’avis de l’autorité environnementale, le mémoire en réponse de la DREAL et une 
actualisation du volet naturel de l’étude d’impact pour tenir compte de l’évolution du projet et 
des enjeux naturels dans les emprises impactées. 

 Pièce I : saisine de l’Architecte des Bâtiments de France 
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ANNEXES 

ARRETE PREFECTORAL DE DUP 2018-248-006 
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